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			Introduction


			L’histoire des « grands Capétiens » a sensibilisé nombre d’historiens tant les écrits foisonnent mais, d’une manière générale, les premiers souverains de cette dynastie ont échappé à leur attention. La limite des sources ne serait-elle pas un frein à leur étude ? Les travaux sur les règnes de Philippe Auguste, de Louis IX, de Philippe IV le Bel sont plus nombreux, mais relèvent de la gageure si l’on veut éviter de tomber dans les lieux communs. Il en va de même pour Louis VIII* (1223-1226), Philippe le Hardi (1270-1285) et surtout pour les descendants de Philippe IV le Bel dont l’action a été en partie occultée, souvent en raison de la brièveté de leurs règnes comme l’indique Christelle Balouzat-Loubet dans son ouvrage récent. L’historiographie médiévale, mais aussi le monde de l’édition, ont valorisé certains personnages, tout particulièrement Jeanne d’Arc qui remporte le palmarès comme le spécifie Boris Boves dans son ouvrage sur la Guerre de Cent Ans. Sous la dynastie des Capétiens, de 987 à 1328, nous nous sommes rendu compte tout simplement que les grands n’existent que parce qu’il y a des petits !


			Mais alors pourquoi avoir choisi de nous intéresser à Philippe Auguste ? Tout d’abord, parce que notre formation universitaire nous a fait découvrir le règne de ce grand Capétien. En effet, nous avons eu la chance de rencontrer à Lille, dans le cadre d’une conférence, Georges Duby et de connaître plus particulièrement un de nos maîtres universitaires, Gérard Sivéry, qui a publié chez Fayard Philippe Auguste. De plus, réduire le règne de Philippe à la bataille de Bouvines est classique pour ce qui concerne ce grand roi dont on connaît mieux la victoire plutôt que le personnage. Cela nous est confirmé par les propos conclusifs de Colette Beaune dans son ouvrage Histoire de la nation France : « Dans la mémoire qu’a forgée l’histoire de France, on privilégie certains moments : le règne de Clovis, celui de Charlemagne, Bouvines, les croisades de Saint-Louis ». Précisons enfin que « deux ouvrages qui ont fait date » ont favorisé cette approche, le livre de Georges Duby, Le dimanche de Bouvines (1973), et celui de Jacques Le Goff, Saint Louis, 1996.


			Mais comment aborder le sujet et tenter d’en proposer une étude originale ? Selon nous, la chronologie demeure incontournable en histoire d’autant que ce souverain fait montre tout au long de son règne d’une démarche empirique et d’une ténacité incontestable ! Nous avons voulu mettre en valeur ce règne qui a impulsé un rayonnement culturel, artistique en nous référant aux archives si chères aux historiens et en étayant nos propos par des extraits de textes. Enfin, il nous fallait éviter de sombrer dans les clichés systématiques afin de prouver que ce grand personnage de l’Histoire de France, même inspiré par Dieu, est d’abord un homme avec ses qualités et ses défauts.


			Septième roi de sa lignée, Philippe II, nommé Auguste par le moine Rigord*, demeure dans les esprits et dans les manuels scolaires « le grand Capétien ». Et pourtant, on a beaucoup moins écrit sur ce personnage qu’on ne pourrait le penser. Boris Bove, dans le même ouvrage, nous propose un palmarès fort intéressant des huit personnages médiévaux les plus étudiés dans différentes éditions. À notre grande surprise, Philippe arrive en septième position, juste avant un Valois, Charles V, dont le règne se caractérise par un sursaut indéniable, grâce à son connétable Bertrand Du Guesclin, d’ailleurs plus connu du grand public que le souverain lui-même ! Pourtant, les règnes de ces deux souverains sont cruciaux dans notre histoire nationale. Tous ceux qui les précèdent sont souvent liés à un mythe, relevant du sacré, du religieux, qui nous permet difficilement d’appréhender la réalité. Dans l’ordre, Jeanne d’Arc l’emporte incontestablement comme un « outsider ». Loin derrière, arrive Louis IX, canonisé, à la différence de son grand-père, Philippe Auguste1, puis Charlemagne, auquel on avait tout d’abord songé, encore est-il plus germanique que franc, comme le rappelle Jean Heuclin dans Les Carolingiens, ou même Clovis et Clotilde (elle aussi canonisée) qui a beaucoup œuvré pour le baptême. Quant à Philippe IV le Bel ou même Louis XI, leurs règnes, quelque peu sulfureux, laissent planer une tentation de curiosité.


			Philippe Auguste a régné à un moment clef (1180-1223), à cheval sur le XIIe siècle revalorisé par les historiens pour ses innovations dans les domaines culturel, artistique, technique, commercial, véritable « renaissance », et sur le « beau XIIIe siècle » tel qu’il est qualifié dans les Mélanges en l’honneur de Marie-Thérèse Lorcin. Philippe Auguste ne mérite-t-il pas qu’on lui rende « ses lettres de noblesse » ? Quelques chercheurs de renom, et non des moindres, s’y sont attelés. Certes, même couronné, détenant un pouvoir sacralisé renforcé par une idéologie royale percutante, il n’en est pas moins un homme avec toutes ses contradictions. Il est parfois irritable dans certains jugements ou trop rapide dans ses décisions, voire même cruel. On le dit également envieux de ses adversaires mais le futur souverain montre de nombreuses qualités qu’il mettra à profit tout au long de son règne et qui vont s’affirmer avec l’âge : il porte rapidement des jugements, il jauge promptement ses interlocuteurs et profite de leurs faiblesses. Juste dans le raisonnement, il a très tôt le goût de l’intrigue. Ses précepteurs décèlent une certaine intelligence et une acuité dans la prise de décision, « se tenant fermement à ce qu’il a dit », selon Robert-Henri Bautier. En revanche, tous s’accordent sur sa description comme un roi habile, stratège, tenace et déterminé.


			Il devient Rex Franciae et, durant son règne, vers 1200, comme l’estiment Jean-Louis Biget et Patrick Boucheron, la propagande monarchique, « au prix d’une entorse à l’histoire » feint d’occulter l’élection d’Hugues Capet (987) pour défendre la continuité dynastique des Capétiens avec les Carolingiens. Le dauphin Louis, futur Louis VIII, par son épouse Blanche de Castille*, en sera la parfaite concrétisation. De plus, Philippe Auguste règne à une période charnière, un tournant que Marie-Thérèse Lorcin situe entre 1180 et 1270, car bon nombre d’actions à son actif ont permis d’atteindre une réelle notion d’État : un passage de la suzeraineté à la souveraineté, de la monarchie féodale à la monarchie administrative, du sentiment dynastique aux prémices du sentiment de nation.


			Ainsi, ce personnage, héros à Bouvines, a-t-il été stratège ou chanceux ? N’est-il que cela ? Dans cet ouvrage, nous tenterons de valoriser toute la pertinence de ce règne malgré ses failles, en espérant, modestement, à l’instar de « pairs » éminents tels Robert-Henri Bautier, Jean Favier, John Baldwin, Gérard Sivéry, Bruno Galland et d’autres encore, et de montrer en quoi ce prince, ce « grand Capétien » n’en a que plus de mérite ! Mais n’oublions jamais que nous sommes tous les hérauts des sources consultées et que, dans le cas présent, nous sommes tributaires des sources contemporaines, essentiellement en latin et peu nombreuses ; c’est par ce prisme déformant que nous voyons ce personnage, Philippe, principalement à travers les écrits de Rigord et de Guillaume le Breton.














			Pour faciliter les repérages dans l’ouvrage, le symbole * renvoie aux notices biographiques et (Ill.) aux illustrations du cahier central.


			

				

					1. Sa canonisation a été écartée sans procès.


				


			


		




		

			
Première partie


			
Une période cruciale (1165-1199)


		




		

			Chapitre I


			
Un roi désiré : « Dieudonné » (1165-1179)


			
Une naissance très attendue : « Dieudonné »


			Après cette brève introduction, nous allons nous plonger au cœur des événements et plus particulièrement de l’un d’entre eux, fort espéré, qui a été déterminant pour le sort de l’Occident. Nous sommes le soir du 21 août 1165 dans l’attente de la naissance d’un enfant, phénomène certes peu exceptionnel puisqu’à l’époque tout accouchement présente un certain risque. Les écrits du moine Rigord attestent de l’importance de ce moment très attendu. À la différence de ses prédécesseurs, Louis VII* n’a pas encore d’héritier mâle. Or, il y a urgence en raison de son âge avancé. Comme l’a rappelé Gérard Sivery, avant ce règne, la transmission directe du pouvoir, depuis Hugues Capet (987-996), n’a posé aucun problème. Mais Louis VII souhaite un fils pour l’associer au pouvoir de son vivant. La situation est donc délicate. À l’âge de 17 ans, Louis VII a épousé la belle Aliénor d’Aquitaine le 25 juillet 1137 qui, en plus de la Guyenne, a apporté à la cour d’un roi « simple comme une colombe et humble comme un moine », d’après la Chronique de Saint-Denis, un peu de frivolité et d’élégance (voir tableau p. 261). De cette première union, sont nées deux filles, Marie et Alix. Toutefois, le roi, soutenu par l’Église, fait annuler ce mariage sous le prétexte de parenté. En effet, le concile de Beaugency (près d’Orléans) de 1104 dévoile une faille au motif que l’arrière-grand-mère d’Aliénor d’Aquitaine, Audéarde de Bourgogne, était la petite fille de Robert le Pieux, arrière-grand-père de Louis VI. Cousin au 9e degré, au 5e selon le droit canon, cet article permet dès lors l’annulation du 21 mars 1150. Par conséquent, Aliénor récupère sa dot, toutes ses terres dont la Guyenne (Ill. 1), et moins d’un mois plus tard, elle épouse le comte d’Anjou, duc de Normandie, Henri Plantagenêt, futur Henri II*, roi d’Angleterre !


			Louis VII se remarie à son tour avec Constance de Castille en 1154. Pourtant, l’infante est aussi une cousine, encore plus proche ; elle lui donne également deux filles, Marguerite et Adélaïde ; la reine meurt en couches le 4 octobre 1160. Un mois plus tard, le 10 novembre, une nouvelle union lie le roi des Francs, âgé déjà de quarante ans, à Adèle de Champagne*, plus jeune de vingt ans. Aspirant à engendrer un héritier mâle depuis tant d’années, près de cinq ans plus tard, « rien ne faisait soupçonner que les espérances d’un mari âgé et très affaibli pussent être accomplies », précise le cartulaire de l’abbé de Campo. Le roi, vieillissant, se met à prier, à pratiquer les aumônes et même, rapporte le cardinal Albano, il fait un rêve prémonitoire. Un jour, alors que Louis VII se trouve aux environs d’Étampes, dans le domaine royal, un sergent nommé Ogier l’avertit de la naissance de son fils. Ce fils, tant désiré, après 28 ans d’attente, est enfin là ! La gratitude royale est telle que l’heureux messager bénéficie immédiatement d’une rente annuelle de trois muids de blé à la Saint-Rémi ; de même, cette heureuse nouvelle apporte l’affranchissement de quelques serfs sur les terres domaniales.


			Si les chroniques commentent l’heureux événement, parfois avec force précisions, une incertitude subsiste quant au lieu de naissance ; pour certains, l’avènement aurait eu lieu au palais de la Cité à Paris, pour d’autres, au château de Gonesse proche de Montmorency. Cette dernière version semble plausible puisque le dauphin durant sa jeunesse était surnommé « Philippe de Gonesse », lieu où il a séjourné souvent durant son adolescence ; de surcroît, il reçoit de son père la seigneurie du même nom. Cela dit, la liesse qui suit l’annonce d’un héritier mâle est de l’ordre du divin, comme l’exprime Achille Luchaire, dans Philippe Auguste et son temps, à partir de deux témoignages. D’abord, un étudiant parisien, Pierre Riga, présent au moment de cette frénésie qui s’est manifestée sous ses yeux au palais et dans la ville, la nuit-même de la naissance, a composé à cette occasion un poème :


			« Palatins et bourgeois attendant fiévreusement la délivrance de la Reine, celle-ci pleurant de joie d’avoir un fils, la grande nouvelle volant de bouche en bouche, presque aussitôt après l’événement, car bien que la chambre royale fût close, des impatients ont trouvé le moyen d’y regarder par une fente et d’apercevoir l’enfant ».


			« Paris s’éveille : rues et places s’illuminent de torches et de cierges, les églises s’ouvrent au son des trompettes, les cloches sonnent. Un chapelain va notifier l’événement aux monastères. Il arrive à Saint-Germain-des-Prés au moment même où les moines chantaient à matines ».


			L’enfant est accueilli avec enthousiasme et reçoit de nombreux cadeaux. Ces faits sont également confirmés par les dires de Gérald de Galles, alors étudiant de vingt ans, connu aussi sous les noms de Giraud de Barri ou Giraud le Cambrien ou encore Gérald Barry, futur juriste et historien gallois : on a fait sonner les cloches, la foule est sortie dans les rues et les places se sont illuminées. Cette allégresse l’a réveillé et il devient ainsi témoin de l’événement. Il saute de son lit, se penche à la fenêtre et aperçoit de nombreuses lueurs dans la rue ainsi que de pauvres vieilles qui tiennent un cierge allumé et gesticulent comme des folles ! Le Gallois leur demande d’où vient cette agitation, ce à quoi elles répondent :


			« Nous avons un roi que Dieu nous a donné, répond l’une d’elles, un superbe héritier royal, par la main de qui votre roi, à vous, recevra un jour honte et malheur ! »


			Ce témoignage de la part d’un Gallois, compagnon d’Henri II Plantagenêt, devenu anti-Plantagenêt par déception, accrédite davantage la thèse de la naissance au sein du palais royal. Giraud réside à Paris d’août 1165 à 1174 en attendant d’obtenir, en vain, le siège épiscopal de Saint David’s au pays de Galles occupé par son oncle. D’autres accueillent la nouvelle avec plus ou moins de bienveillance : les moines de l’abbaye de Saint-Germain-des-Prés, l’évêque de Lisieux ou, plus au sud, les Capitouls, magistrats de la ville de Toulouse. Mais le plus important, précise Gérard Sivéry, c’est d’empêcher, du moins provisoirement, des calculs, des intrigues et des conflits liés à la succession au trône !


			Le baptême de l’enfant est décidé dans la hâte, le jour suivant sa naissance, le dimanche 22 août 1165. D’après Gérard Sivéry, il a lieu dès le lendemain, donc le dimanche, tandis que la Chronique de Saint Denis précise qu’il s’agit du 3e jour après la naissance. La cérémonie se déroule dans la chapelle Saint-Michel-de-Laplace (parfois appelée Saint-Michel du Palais) située à l’extérieur du Palais royal. Cet édifice avait connu des réfections et adjonctions sous le règne de Louis VI (1108-1137) ; il comprend un donjon, le logis du souverain ainsi qu’une chapelle castrale. En 1154, sous le règne de Louis VII (1138-1180), une autre petite église est édifiée à proximité de la demeure royale localisée au sud-est du Palais, à l’emplacement de l’actuelle chapelle des Girondins. Ce nouvel oratoire est voué à la vierge Notre-Dame et va demeurer en dehors de l’enceinte palatiale jusqu’au règne de Jean le Bon. C’est donc à cet endroit que l’évêque Maurice de Sully* célèbre, le troisième jour et non le premier, le sacrement fondamental, baptême, faisant du jeune Philippe, un chrétien comme l’indique Baptiste Capefigue dans L’Histoire de Philippe Auguste :


			« Le jeune prince fut baptisé le troisième jour de sa naissance par Maurice, évêque de Paris, dans l’église de St-Michel-de-Laplace. Philippe, comte de Flandres, fut son parrain d’épée, et Constance, femme de Raymond V, comte de Toulouse, sa marraine. Mais ses véritables parrains, car alors l’église en admettait plusieurs, furent Eude, abbé de Ste-Geneviève, Hervé, abbé de St-Victor ; deux veuves de bourgeois de Paris le tinrent avec eux dans un vase cuivre rouge, qui servait de fonts baptismaux à la porte de l’église. “Quant ly enfant fut né, il fut appelé Philippe Dieudonné ; car ly roi Loys son père, qui étoit un saint homme et bon chrétien, s’étoit converti en aumône et oraison, et Dieu notre sire, qui pas ne refuse à ces proceres, li donna un fils par quoi fut nommé Dieudonné”. »


			Le personnage épiscopal est entouré de quatre parrains et de trois marraines. S’agissant d’un héritier royal, le filleul est assuré de profiter de réseaux très avantageux. Mais la noblesse, et surtout la bourgeoisie urbaine, comprennent l’intérêt de ces alliances arrangées lors des cérémonies baptismales. Les Crépin d’Arras, par exemple, utiliseront le même procédé aux XIIIe et XIVe siècles afin d’accroître leur influence dans l’ancienne cité des Atrébates, selon Bernard Delmaire. De plus, le choix des parrains est loin d’être anodin : sont présents trois abbés de Paris, et non des moindres, ceux de Saint-Germain-des-Prés, de Saint-Victor et de Sainte-Geneviève. Mais la « personne phare » est Philippe d’Alsace*, ce comte de Flandre, très influent, surtout durant la jeunesse de Philippe, à la tête d’une riche principauté territoriale. Parmi les invités, on compte aussi d’autres membres de la famille royale, le cousin de Louis VII, la sœur du roi, Constance de France, ainsi que deux veuves parisiennes d’origine bourgeoise dont on ignore les noms « […] et due vidue Parisienses matrine fuerunt ».


			Quant au prénom du nouveau-né, certains, dont le poète Philippe Mousket, écrivain et bourgeois de Tournai, ont proposé celui du parrain, le lion de Flandre ; pourtant, les relations entre les deux personnages vont se détériorer après 1184. L’hypothèse d’une possible jalousie entre ces derniers, liée au prestige croissant du comte de Flandre aurait fait son chemin, mais ni Rigord, ni Guillaume le Breton* n’y font allusion. Plusieurs autres versions ont été avancées, par exemple, le lien avec le frère de Louis VII, Philippe, mort prématurément en 1131, ou encore le rappel d’un ascendant, Philippe Ier, roi des Francs de 1060 à 1108. Pour ce qui est du surnom d’Auguste, il faut attendre le XVe siècle pour qu’il apparaisse. Certes, Rigord, le premier historiographe chargé d’écrire la chronique de ce personnage, le surnomme « Auguste », car il est né « quand les granges et les pressoirs regorgent de tous les biens temporels », c’est-à-dire dans le mois consacré à Auguste (août), mais, dans d’autres textes, il est qualifié de « Dieudonné » en référence au don de Dieu, ou de « Conquérant », de « Magnanime », de « Carolide » ou encore, moins flatteur, de « Borgne ».


			
Une jeunesse heureuse


			Après une naissance très attendue, accueillie avec « moult présents », même de l’évêque de Tolède, il semble que l’enfance de Philippe ait été heureuse malgré la rareté des sources dans ce domaine. Certains écrits mentionnent un caractère d’« enfant gâté ». Robert-Henri Bautier brosse son portrait psychologique et souligne une impulsivité, voire une « émotivité paralysante » chez le jeune Philippe, aspect inquiétant, comme nous le constaterons lors des prises de décisions graves et urgentes. Si ce trait de personnalité marque la jeunesse du dauphin et la première moitié de son règne, à l’inverse, après 1200, les excès d’emportement du souverain sont largement atténués par l’influence et la sagesse de frère Guérin*. Dès le début de son règne, il se déchaîne, influencé par frère Bernard de Vincennes, en persécutant les juifs, à l’encontre de la position royale de son père Louis VII. Il confisque et vend leurs biens, transforme leurs synagogues en églises. Pire, en 1192, on lui rapporte le meurtre rituel d’un chrétien, commis à Brie-Comte-Robert, par des juifs. D’emblée, le jeune roi les arrête et ils meurent sur le bûcher ! Le précepteur Carolinus du jeune futur Louis VIII confirme ces traits de caractère, soulignant son côté « difficile, emporté, agité et empressé », l’empêchant parfois d’être prudent et circonspect.


			L’héritier suscite des convoitises dès l’âge de 14 ans. Selon le témoignage d’un chanoine de Saint-Martin de Tours, le jeune Philippe est bien bâti, beau, au visage rayonnant, « respirant la joie de vivre », au teint rubicond. Toute sa vie, il demeurera indéniablement un épicurien, aimant le bon vin, la bonne chère, comme l’attestent plusieurs exempla – historiettes illustrant les sermons de prédicateurs. Hélas, à 25 ans, il devient chauve et perd même ses ongles. Mais, le jeune prince ne manque pas de charme et représente « un bon parti ». Arrivé à l’âge adulte, il sera « amateur de femmes » mais sa relation avec celles-ci ne sera pas sans poser de problèmes, surtout avec ses épouses !


			En outre, le personnage présente une détermination stupéfiante si l’on en croit les propos tenus par Giraud de Barri dans son ouvrage, intitulé De instructione principis (L’instruction du Prince), achevé en 1217. Ainsi, à peine âgé de quatre ans, lors d’une entrevue à Montmartre en 1169, l’enfant aurait mis en garde Henri II Plantagenêt s’il s’attaquait à son père, Louis VII ; il faut certes relativiser ces propos rapportés par un auteur gallois, hostile aux Plantagenêts, comme nous l’avons indiqué plus haut. Par ailleurs, à l’âge de dix ans, Philippe, lors d’une autre rencontre avec les deux souverains, se promet de posséder un jour la forteresse de Gisors (Ill. VIII), dans le Vexin normand. Dès sa plus tendre enfance, il se montre tenace et le prouvera tout au long de son règne.


			Le prince reçoit une éducation soignée ; il est élevé dans le respect de la religion, dans la crainte de Dieu, selon les « méthodes actives », d’après Gérard Sivéry, c’est-à-dire qu’il choisit ce qu’il désire apprendre et quand il le souhaite, il est le seul « moteur de son développement personnel ». L’étude des sept arts libéraux font partie intégrante de la formation du futur souverain, constituée de deux grands volets, l’un plus littéraire, le trivium comprenant la grammaire, la rhétorique et la dialectique, l’autre plus scientifique, le quadrivium associant l’arithmétique, la géométrie, la musique et l’astronomie. Malgré tout, cet enseignement plutôt classique, donné au jeune prince, n’en est pas moins productif dans la mesure où il se veut proche de la réalité du moment, du contexte mais surtout de la géographie des territoires, des régions dont la connaissance sera fort utile par la suite, notamment pour ses conquêtes. Il serait exagéré de le qualifier de prince savant, même s’il a bénéficié dans un premier temps du soutien de précepteurs privés dévoués, tous probablement maîtres parisiens. Ainsi, il est initié à des textes choisis, des textes chrétiens, des textes d’auteurs de l’Antiquité et même de la Vulgate (traduction simplifiée de la Bible en latin). En revanche, Philippe n’est guère enclin au latin.


			Son éducation est donc très orientée vers le respect du divin, et lors d’un entretien avec Pierre le Chantre, chanoine et enseignant à l’école cathédrale de Paris, le roi lui avoue son aversion, dès sa prime jeunesse, pour les jurons blasphématoires, et sa répugnance vis-à-vis des jeux de hasard, tant à la cour que dans les cabarets. Cette attitude est attestée par Rigord et par Guillaume le Breton. Sur ce point, les règles en matière d’étiquette divergent totalement entre la cour de France et celles des Plantagenêts, plus ouvertes.


			C’est un aspect nouveau car Louis VI et Louis VII avaient tous deux étudié dans l’école abbatiale de Saint-Denis, plutôt destinée à ceux qui se vouent à la vie monastique ; avec la croissance urbaine, les écoles canoniales rencontrent un certain succès et assurent un enseignement plus profane au détriment des écoles cathédrales qui visaient un public plutôt tourné vers le sacerdoce. Cette évolution se concrétisera très rapidement par le développement des universités attachées à une meilleure formation supérieure des étudiants. Philippe appuie d’ailleurs cette tendance car il a très tôt conscience de leur poids dans la formation des fonctionnaires royaux ou subalternes. Ceci participera à la « renaissance culturelle », voire artistique du XIIe siècle.


			Nous ignorons les noms des maîtres, à l’exception de Robert-Clément de Metz-en-Gâtinais qui transmet une éducation plus empirique au futur monarque, en priorité dans les domaines politique et guerrier. Ce maître, issu d’un petit lignage chevaleresque du Gâtinais, est un homme modéré, selon Robert d’Auxerre, qui a le rôle capital d’initier Philippe à ses futures responsabilités, d’autant plus que Louis VII vieillit. Il voit son état se dégrader à partir de 1177 et surtout de 1179, date à laquelle son père devient paralysé. Dès lors, il est impératif d’assurer la succession. C’est la raison pour laquelle le précepteur l’initie très tôt aux séances de la Cour, le préparant ainsi à l’exercice du pouvoir et donc à ses futures responsabilités.


			
Un couronnement différé


			Avant d’aborder ce point, nous devons mettre en exergue un événement dont la portée est traitée de façon très différente selon les chroniqueurs. D’après nous, l’anecdote peut sembler anodine mais, en réalité, son impact sur le dauphin est indéniable, et le report du couronnement en a été la conséquence immédiate. La cour séjourne depuis plusieurs jours à Compiègne, plus précisément dans la forêt de Cuise ; nous sommes peu avant le 15 août 1179, date initialement choisie pour le couronnement à Saint-Rémi de Reims, dans la ville du baptême de Clovis pour respecter la tradition. La légende relate qu’une colombe aurait apporté la Sainte Ampoule remplie de l’huile nécessaire à l’onction lors des sacres royaux, selon Colette Beaune dans son ouvrage Histoire de la nation France.


			Le dauphin, rappelons qu’il a juste quatorze ans, obtient de son père l’autorisation de chasser ; il excelle dans cet exercice, d’après le témoignage du chanoine et chroniqueur Robert d’Auxerre qui rappelle l’éducation transmise par Robert Clément, son précepteur, notamment l’équitation et le port de la lance. Tandis qu’il est accompagné de plusieurs amis de son âge et de veneurs, Rigord relate dans la Vie de Philippe Auguste qu’il aperçoit un merveilleux sanglier qu’il poursuit seul ; insouciant, intrépide du fait de sa jeunesse, le dauphin ne perçoit pas le danger :


			« Aux approches de la fête de la très sainte vierge Marie, le roi très chrétien vint donc à Karnopolis (Compiègne) avec son fils bien-aimé. Mais Dieu voulut que tout se passât autrement que Louis ne l’avait espéré ; en effet, pendant le séjour qu’il fit en cette ville, l’illustre Philippe, selon le témoignage d’un grand nombre de personnes dont nous tenons ce fait, obtint de son père la permission de chasser dans le bois, avec les veneurs du roi. À peine y était-il entré qu’un sanglier se présenta. À cette vue, les veneurs lâchent les chiens, et se mettent à la poursuite de la bête, à travers les détours de la forêt et de cette vaste solitude, donnent du cor et se dispersent dans les différentes battues du bois ».


			Le jeune Philippe se perd alors avec son cheval dans la forêt pendant deux jours et une nuit ; le milieu est hostile, le dauphin est pris de peur, il a faim et les nuits sont fraîches, poursuit Rigord :


			« Cependant Philippe, monté sur un cheval plein de feu, fut emporté loin des autres, et longtemps il poursuivit seul le sanglier, avec la plus grande vitesse, par un sentier écarté. Enfin, au déclin du jour, il jeta les yeux derrière lui, et s’aperçut qu’il n’avait point de veneurs à sa suite. Se voyant donc resté seul dans cette vaste solitude de forêts, il commença à concevoir de justes craintes. Il erra quelque temps seul, au gré de son cheval, qui l’emportait çà et là. Enfin ses alarmes croissaient. Il avait beau porter partout les yeux, il ne voyait personne, il se mit donc à pousser des gémissements et des soupirs ; et imprimant sur son front le signe de la sainte croix, il se recommanda très dévotement à Dieu, à la bienheureuse vierge Marie, et au bienheureux Denis, patron et défenseur des rois de France.


			À la fin de sa prière, il regarda à droite, et tout-à-coup il vit près de lui un paysan, qui soufflait sur des charbons ardents. Sa taille était haute, son aspect horrible, son visage hideux et noirci par le charbon ; il tenait une grande hache sur son cou. D’abord, à cette vue, Philippe trembla comme un enfant mais bientôt sa grande âme surmonta ses premières frayeurs. Il s’approcha de cet homme et le salua avec bienveillance. Il lui expliqua qui il était, d’où il venait, comment il se trouvait là, et le paysan reconnaissant la personne de son seigneur, abandonna sur-le-champ son travail et ramena le prince en toute hâte à Karnopolis, par un chemin abrégé. À la suite des frayeurs dont il avait été saisi, Philippe Dieudonné tomba dangereusement malade, et cet accident fit différer son couronnement jusqu’à la Toussaint suivante ».


			L’adolescent a vécu cette perte d’orientation comme un traumatisme, comme un violent choc émotionnel.


			« Mais au bout de quelques jours, notre Seigneur Jésus-Christ, qui jamais n’abandonne ceux qui espèrent en lui, touché des prières et des mérites du très-saint roi Louis, qui ne cessait d’implorer nuit et jour pour son fils l’assistance de Dieu, et cédant aux prières de l’Église universelle, rendit au jeune prince sa santé première ».


			Comme on peut le constater, Philippe s’est mis à prier Dieu, la Vierge et même saint Denis. Il erre et « miracle ! ». Il rencontre un forgeron ou un marchand de charbon de bois auprès duquel il décline son titre. D’après Guillaume le Breton, et l’historien allemand Alexandre Cartellieri (1867-1955), le sauveur ramène le jeune capétien à Compiègne. Le choc psychologique de cet adolescent a dû être important puisque le sacre est repoussé au 1er novembre 1179.


			Entre-temps, Louis VII, malgré son état chancelant, décide de se rendre à Canterbury dans le Kent sur la tombe de son ancien ami, Thomas Becket, considéré comme un thaumaturge, assassiné par quatre chevaliers anglais dans la cathédrale, meurtre probablement inspiré par les propos d’Henri II Plantagenêt. Cet archevêque était devenu trop encombrant et ambitieux pour le pouvoir royal britannique ! Le roi est accompagné du chancelier Hugues de Puiset, du comte de Flandre Philippe d’Alsace, des comtes Baudouin de Guînes et Henri de Louvain. La délégation est passée par Wissant, port relativement important à cette époque, Calais n’étant fondée qu’en 1182. Il débarque le 22 août en Angleterre pour rejoindre le tombeau du saint personnage. Louis VII prie et jeûne durant deux jours, espérant la guérison du dauphin. Le mal dont est atteint le jeune homme n’est pas connu, mais il dure environ deux mois. Quant au déplacement royal, seules les chroniques anglaises le mentionnent : or, ni le moine Rigord, ni Guillaume le Breton ne l’évoquent. En effet, comment pourrait-être interprétée la guérison d’un Capétien en priant et implorant un saint anglais ? Pourtant, Guillaume le Breton a fait allusion à un déplacement de l’archevêque de Canterbury dix ans plus tôt, en exil dans le royaume de France. Gérard Sivéry fait ressortir très judicieusement l’intérêt des sources étrangères mais il révèle aussi la désinformation de la part des « médias » de l’époque ! Selon John Baldwin, cette mésaventure aurait « mis la vie du dauphin en danger » et selon nous, elle a incité le futur roi à s’intéresser aux affaires de l’État et à se soumettre aux obligations qui vont l’attendre. Parce que désiré et très attendu, Philippe voit probablement dans cette épreuve un signe du divin désignant le rôle qu’il doit jouer à la tête du royaume de France, voire au niveau de l’Occident chrétien. Signalons un fait guère anodin et peu évoqué par les historiens : la présence constante, l’influence prépondérante du comte de Flandre depuis la naissance de Philippe jusqu’à son couronnement. Après son bref séjour en Angleterre, Louis VII rentre hémiplégique, il demeure paralysé et alité, alors que la guérison du dauphin est annoncée. Il devient urgent de faire couronner le prince.


			De plus, certains proches de Louis VII ont compris la nécessité, voire l’importance d’associer le fils à la gouvernance du royaume en raison de l’âge avancé du souverain et de sa santé de plus en plus défaillante. Les manuscrits révèlent précocement, ce qui peut surprendre, cette association qui, dès 1171, figure dans un acte de Guillaume, archevêque de Sens, mentionnant conjointement les noms de Louis VII et de Philippe, le père et le fils. En 1172, Girard ou Gérard Ier (1124-1184), comte de Macon, comte de Vienne, seigneur de Salins et de Traves, et Humbert IV de Beaujeu (1142-1189), coseigneur de Beaujolais, connétable de France, prêtent fidélité aux deux, au père et au fils. La même année, en août, Robert de Dreux, frère du roi, mais aussi Guillaume, archevêque de Reims, tentent en vain de convaincre Louis VII de faire couronner sa progéniture au plus vite. Mais, à partir de 1175, la situation s’aggrave et la position royale est davantage mitigée. Enfin, le couronnement aura bien lieu le jour de la Toussaint 1179, malgré les aléas voulus par Dieu. Le lieu est incontournable, symbolisant le lien intrinsèque entre le pouvoir monarchique et l’Église ; la succession du vivant du père s’imposait ainsi dans la pratique capétienne. Mais Philippe Auguste mettra fin à cet usage, comme on le verra plus loin.


			John Baldwin analyse la cérémonie et décrit avec force précisions la présence des différents participants, les trois grandes familles influentes et les plus puissantes du royaume, de nombreux ecclésiastiques, prélats, abbés et surtout quatre archevêques dont Guillaume de Champagne*, ainsi qu’une foule de barons plus ou moins influents. Le dauphin entre dans la cathédrale, accompagné d’une procession solennelle selon un ordonnancement exceptionnel. Le chroniqueur Rigord décrit le couronnement de Dieudonné :


			« Cependant, aux approches de la fête de tous les Saints, Philippe-Auguste ayant convoqué les archevêques, les évêques et tous les barons de sa terre, fut couronné à Rheims par le respectable Guillaume, archevêque de Rheims, prêtre-cardinal du titre de Sainte-Sabine, légat du Siège apostolique, et oncle du roi même, en présence de Henri, roi d’Angleterre, qui tenait humblement un côté de la couronne sur la tête du roi de France, en signe de la soumission qu’il lui devait ; de tous les archevêques, évêques, et autres grands de l’empire, de tout le clergé et le peuple, aux cris de Vive le roi ! Vive le roi ! ».


			La première faction est flamande, coiffée par le comte de Flandre Philippe d’Alsace, personnage alors sans conteste très influent, chargé de porter l’épée du sacre (regalia) et, lors du festin, de jouer le rôle de porte-mets. À ses côtés, on compte également le comte de Hainaut, Baudouin V, beau-frère de Philippe d’Alsace et surtout futur beau-père de Philippe-Auguste. Il est accompagné d’une escorte de quatre-vingts chevaliers, qui ne passent pas inaperçus, à la charge du comte. Flandre et Hainaut sont alors deux riches principautés territoriales, aux activités commerciales prolifiques soutenues par l’essor des villes et un plat pays non moins actif (céréales, élevage et commerce du vin). Il est par conséquent naturel que cette faction brille de tous ses feux lors de la cérémonie, d’autant que les relations entre le parrain, Philippe d’Alsace et son filleul sont encore au beau fixe ! D’autres factions rivales attendent leur heure et un renversement d’alliances n’est qu’une question de décennie.


			La seconde faction, relevant de la Maison de Blois, est tout aussi prestigieuse et puissante, même si son rôle reste momentanément assez discret face au comte de Flandre. En réalité, les célèbres frères, Thibaut, comte de Blois et sénéchal de France dont le titre sera supprimé par Philippe Auguste en 1191 après Thibaut V, et Étienne, comte de Sancerre, boycottent l’événement tandis qu’Henri de Troyes, du clan champenois, se rend en Terre-Sainte. De même, l’influente Adèle, mère de Philippe et épouse du roi Louis VII reste au chevet de son époux malade ! Enfin, il convient de souligner le rôle prépondérant du frère de la reine, Guillaume aux Blanches-Mains, nouvellement archevêque de Reims depuis 1176, déterminé à défendre les intérêts de son clan. Mais son rôle ne cessera pas de croître. Pour terminer, est-il nécessaire de rappeler l’essor économique des célèbres foires de Champagne, Lagny, Provins, Bar-sur-Aube, Troyes, étudiées par Robert-Henri Bautier et par la suite, celles de Chalon par Henri Dubois, autre atout non négligeable dont dispose le pouvoir comtal. Dès les premières années du règne du jeune souverain âgé seulement de 14 ans, les deux premières factions entrent inévitablement en concurrence !


			Il faut aussi mentionner la présence de la troisième faction, la maison d’Anjou, car ce serait se méprendre que d’omettre la réalité des forces en présence. Pendant la cérémonie, Henri le Jeune tient la couronne du futur souverain, signe de soumission ; à ses côtés, ses frères Richard, comte de Poitou et Geoffroi, comte de Bretagne, assistent au sacre ; avec leur père, Henri II Plantagenêt, roi d’Angleterre, ils partagent leurs titres sur le duché de Normandie depuis Guillaume le Conquérant, sur le duché d’Aquitaine depuis Aliénor d’Aquitaine, ainsi que sur le comté d’Anjou. En dehors du fait que la suite accompagnant Henri le Jeune est impressionnante, chargée de remettre des cadeaux exotiques à Philippe de France, force est de constater que la moitié occidentale de la France est entre les mains des Angevins ! On peut déjà parler d’un Empire Plantagenêt. La situation est critique quand le jeune capétien accède au pouvoir. La cérémonie, qui aurait dû être pour le jeune roi un succès, est éclipsée par l’ostentation de l’assistance, essentiellement des représentants des principales factions. Seul l’empereur Frédéric Barberousse n’est pas mentionné par les chroniqueurs, à l’exception de quelques allusions.


		




		

			Chapitre II


			
La dure réalité du pouvoir : 
les premières difficultés 
(1179-1189)


			Pour John Baldwin, la rupture se manifeste au tournant des années 1180, ce qui se comprend puisque les dix premières années du règne sont décisives et se déroulent dans un contexte complexe pour le roi des Francs.


			
Des menaces multiples


			Tout d’abord, Philippe ôte, dès 1180, la possibilité à son père de disposer du sceau royal afin d’empêcher les factions de l’usurper. Il s’oppose aussi à sa mère, Adèle de Champagne, qui veut fortifier les terres de son douaire, domaines et biens que son mari lui a légués après son décès. De crainte qu’elle ne favorise sa famille, elle se les voit confisquer par son fils. Dès lors, Adèle sollicite l’aide et la protection d’Henri d’Angleterre qui débarque en novembre pour la soutenir. S’ensuit, le 28 juin 1180, le traité de Gisors1 qui s’inspire d’un traité antérieur, ratifié à Ivry par Louis VII et le même Henri II Plantagenêt :


			« Moi Philippe, par la grâce de Dieu roi de France, et moi Henri, par la même grâce de Dieu roi d’Angleterre, nous voulons que parvienne à la connaissance de tous, présents et futurs, que nous avons renouvelé le pacte et l’amitié jurée par serment que Monseigneur Louis, roi des Francs, et moi Henri avions signée à Ivry, en présence de Pierre, cardinal de Saint Chrysogone et légat du siège apostolique, et Richard, évêque de Winchester et de plusieurs autres évêques, comtes et barons qui étaient évidemment présents : que nous sommes et nous voulons être amis, que chacun de nous respectera la vie, le corps et les biens terrestres de l’autre contre tous les hommes autant qu’il lui sera possible. Et si quiconque ose faire du mal à l’autre, moi Henri, j’aiderai Philippe, roi de France, mon seigneur, contre tous les hommes autant qu’il sera en mon pouvoir ; et moi Philippe, j’aiderai Henri, roi d’Angleterre, contre tous les hommes autant qu’il sera en mon pouvoir, comme mon homme et mon fidèle, sans préjudice de la foi que nous devons à nos hommes tant qu’ils nous conserveront leur foi ; et désormais, aucun ennemi ne sera retenu sur la terre de l’un alors que l’autre l’aura réclamé.


			Et désormais, pour éviter toute raison de discorde entre nous, nous avons décidé de ne rien demander pour nos terres et nos possessions et pour toutes les choses qui étaient des motifs de discorde entre nous, excepté à propos de l’Auvergne d’où vient le conflit entre nous, et excepté à propos du fief de Châteauroux, et excepté pour les menus fiefs et pour nos terres du Berry, si quelques-uns de nos hommes prennent par surprise l’un d’entre eux ou l’un d’entre nous.


			Si toutefois, à propos des terres qui font exception, nous n’arrivons pas à nous accorder, moi, roi de France, j’ai choisi trois évêques, ceux de Clermont, de Nevers et de Troyes et trois barons, le comte Thibaud (de Blois), le comte Robert (de Dreux) et Pierre de Courtenay, mes oncles ; et moi, Henri, roi d’Angleterre, j’ai choisi trois évêques, Guillaume du Mans, Pierre de Périgueux et Robert de Nantes, et trois barons, Maurice de Craon, Guillaume Maingot, Pierre de Montravel, pour ma part, les dits évêques, après s’être enquis de la vérité par eux-mêmes et par le serment des hommes de ces terres, affirmeront par leur parole de vérité et les laïcs jureront ce qu’ils sauront de nos droits l’un envers l’autre, et nous confirmerons de bonne foi leur dit ».


			Dans ce traité, les deux souverains s’engagent dans une alliance mutuelle défensive et offensive pour le cas où l’un des deux serait attaqué. Cet accord, néanmoins, laisse en suspens le problème de l’Auvergne, voire d’une partie du Berry qui sont à l’origine de la discorde entre les rois de France et d’Angleterre. En effet, la position centrale de ces territoires prend une valeur stratégique, ce qui était déjà le cas sous Louis VII. Lors d’un autre traité de Gisors en juillet 1189, l’Auvergne finira par rentrer dans la mouvance royale du Capétien, c’est-à-dire dans sa vassalité2. Cela démontre surtout la volonté de Philippe Auguste dès le début de son règne d’élargir son autorité vers le sud.


			Fait surprenant, le roi d’Angleterre assiste le roi des Francs, apaise les tensions entre Philippe Auguste et la famille champenoise, et offre au comte de Flandre Philippe d’Alsace une somme de 1 000 livres sterling pour l’entretien de 500 chevaliers. En réalité, Henri d’Angleterre a une arrière-pensée. Il espère un soutien des Capétiens et des Flamands en faveur de son gendre, Henri le Lion, contre l’Empereur. En tout état de cause, le Capétien parvient à s’imposer grâce au roi anglais, il limite l’influence flamande et affronte le clan champenois. Riche en événements, la même année 1180 voit le mariage (Ill. XII) du roi le 28 avril avec Isabelle de Hainaut*, fille de Baudouin et de Marguerite, sœur de Philippe d’Alsace, dans un lieu tenu secret par le roi, à Bapaume en l’église Saint-Nicolas d’Arrouaise. Pour éviter de tomber sous l’emprise du clan champenois, le couronnement a lieu le jour de la Pentecôte à Sens et non à Reims comme le voudrait la tradition. Le comte a beaucoup œuvré pour cette alliance, il espère en tirer profit et accroître son influence à la cour. Mais le parti champenois, vexé à maints égards, est absent de toutes les cérémonies ! Isabelle reçoit en dot, et uniquement en bien usufruitier, l’Artois de la part de son frère. Il s’agit d’un territoire intéressant pour ses villes prospères telles Arras, Saint-Omer, mais aussi pour ses étendues céréalières et agricoles dont les rendements sont déjà exceptionnels pour l’époque. On qualifie la région de greniers à blé ! De ce fait, cette principauté territoriale suscitera un intérêt aigu de la part du roi.


			Dès l’année suivante, et pendant plusieurs années, le comte de Flandre s’oppose ouvertement au roi des Francs, et de facto, les alliances antérieures sont inversées. Le Flamand a des prétentions territoriales sur l’ensemble du nord-nord-est de la France. Mais en 1183, le décès de son épouse, Élisabeth de Vermandois, stimule les appétits du roi Philippe pour le Valois et le Vermandois ; ce dernier, ancien petit terroir, est situé entre l’Artois, le Santerre, le Noyonnais, la Thiérache, le Hainaut et le Cambrésis et mesure environ trente-six kilomètres sur vingt-quatre. De son côté, Philippe d’Alsace tente de limiter les ambitions royales par des accords matrimoniaux avec le Hainaut et établit des alliances, notamment avec Étienne Ier de Sancerre, appartenant à la plus puissante famille féodale de la France du XIIe siècle, les Blois-Champagne.


			Au printemps 1184, le roi décide de passer à l’offensive contre le comte, malgré un accord de pacification conclu à La Grange-Saint-Arnoul en 1182 entre les deux Philippe. Le roi manœuvre en fin stratège politique puisqu’il obtient le concours de Richard, fils d’Henri II d’Angleterre. Il annonce son divorce en mars 1184 à Senlis, se rétracte, sollicite le soutien des barons de France et fait croire à une alliance avec Baudoin de Hainaut, son beau-père ! Ce tacticien habile inquiète le clan flamand ; Philippe d’Alsace agresse le comte de Hainaut, le duc de Brabant et même l’archevêque de Cologne ! Baudouin n’a pour seul choix que de solliciter l’aide du roi des Francs. Ce dernier est peu enclin à aider son obligé, il a surtout obtenu ce qu’il voulait : diviser les alliés flamands. Jusqu’en juillet 1185, des incursions des deux belligérants ont lieu et deux forces en présence se trouvent au sud de Corbie, dans la vallée de la Somme, à quinze kilomètres en amont d’Amiens. Chance inespérée, Philippe Auguste profite de la neutralité simultanée du roi d’Angleterre et de celle de l’empereur du Saint-Empire, Frédéric Barberousse davantage préoccupé par des ambitions siciliennes. Ce monarque, après avoir été duc de Souabe, possède également les titres de roi de Germanie, roi d’Italie, roi de Bourgogne et comte palatin de Bourgogne. Le traité de Boves de juillet 1185 règle une nouvelle fois la succession d’Amiens, du Vermandois et du Valois, territoires relevant de la reine. Le roi des Francs a parfaitement manœuvré pour protéger ses intérêts.


			La période qui suit oppose le monarque français aux Angevins sur un espace qui s’étend de la Normandie au sud-ouest du royaume. John Baldwin rappelle que l’épicentre de la lutte est le Vexin et le Berry. Ils sont respectivement un danger pour la vallée de la Seine, donc pour Paris et la Normandie, mais également pour le domaine royal au sud de la capitale et de la vallée de la Loire. À ce niveau, la place-forte de Gisors anglo-normande (sur l’Epte, affluent de la Seine) (Ill. VIII), véritable bastion stratégique, corrobore cette menace ; d’ailleurs, cette région est cruciale dans les relations franco-britanniques, et les deux rois Louis VII et Henri II en avaient parfaitement conscience puisqu’ils ont marié leurs filles et leurs fils respectifs.


			Philippe Auguste use donc d’une astucieuse politique matrimoniale. Il arrive globalement à ses fins et divise les Plantagenêts. Mais rien ne se déroule comme prévu ! La mort subite d’Henri le Jeune, provoquée par une dysenterie aiguë, en juin 1183, contrecarre les projets du roi des Francs qui envisageait le mariage de sa sœur Alix de France, fiancée à Richard Cœur de Lion* depuis 1169, décision d’ailleurs calculée de longue date par Henri II Plantagenêt et Louis VII. Ces fiançailles jouent les prolongations. Henri II avait fait venir Alix à la cour d’Angleterre auprès de sa mère Aliénor d’Aquitaine pour s’emparer de sa dot constituée des comtés d’Aumale et d’Eu ; mais il abuse d’elle alors qu’elle est nubile, en fait sa maîtresse et retarde le mariage. En réalité, cette union n’aura jamais lieu. Quant aux frères anglais, leur jalousie favorise les desseins de Philippe. Mais c’est sans compter sur la manipulation de leur mère, Aliénor, à l’encontre même de son mari. Ainsi, Geoffroi, comte de Bretagne, envieux de Richard réclame à Henri II le comté d’Anjou. Bien entendu, Philippe Auguste s’engouffre dans la brèche et propose une aide non désintéressée à Geoffroi. Mais, une fois de plus, les objectifs du monarque français sont contrariés, car le comte décède accidentellement, lors d’un tournoi le 19 août 1186, donné à la cour de France. Il sera enterré à la cathédrale Notre-Dame de Paris avec tous les honneurs, si l’on en croit les dires du chroniqueur Giraud de Barri dans De Principis instructione.


			Le paroxysme des hostilités entre les deux rois est atteint durant la période de 1186 à 1188. Philippe, tenace, poursuit sa politique de division entre Henri II et ses deux fils puis fait en sorte de les opposer l’un à l’autre. Richard s’avance dangereusement dans le sud du royaume ce qui amène le comte de Toulouse à solliciter la protection de son souverain. Malgré quelques succès militaires dans le Berry du côté français, et plusieurs entrevues débouchant sur des trêves, la situation reste globalement bloquée. Le chroniqueur anglais contemporain, Roger de Hoveden, rapporte que Philippe Auguste décide de se rapprocher de Richard en 1187, partageant la même nourriture, le même lit…, et lui fait même entrevoir l’éventualité d’être déshérité par son père, Henri ! Stratagème suprême, Philippe remet à l’ordre du jour le mariage entre Alix et Richard ; en vain, Henri refuse de se soumettre et de reconnaître comme héritier son fils Richard. C’en est trop !


			Richard prête hommage au roi des Francs qui obtient l’Aquitaine et la Normandie. Chassé de la ville fortifiée du Mans, Henri, vieilli, malade, amoindri et surtout isolé, cesse le combat ! Certes, l’alliance entre Richard et Philippe le mine, mais le fait que le jeune prince Jean, son préféré, ait changé de camp, finit par l’achever. Le 6 juillet 1188, le roi d’Angleterre s’éteint. Le Capétien neutralise les partis flamands et champenois dans la lutte territoriale contre les Angevins, et donc contre les Anglais, tout en visant le Vexin et le Berry.


			En réalité, chaque famille cherche à se découvrir une origine plus ou moins prestigieuse au niveau comtal, comme le précise Gérard Sivery, tandis que les soutiens de Philippe II insistent davantage sur les ruptures généalogiques des différents rois des Francs depuis Clovis et mettent en exergue « la fierté d’être capétien », comme l’explique Bernard Guenée, vision plus globale et davantage tournée vers le long terme et l’avenir. Finalement, après une première décennie de gouvernance, Philippe veut préserver les acquis territoriaux dont il a hérité car, rappelons-le, au Moyen Âge, la puissance dépend essentiellement de l’étendue des domaines que l’on possède.


			La terre représente une source conséquente de richesses et, comme l’ont bien compris les princes, permet aux seigneurs d’asseoir leur pouvoir. Le domaine royal de « ce petit roi des Francs », (Ill. II) note Robert Fossier, s’étend sur une zone discontinue entre Senlis et Orléans ! Rappelons que le Capétien dispose d’un domaine propre, plutôt substantiel, sa « directe », d’où l’expression « le roi vit du sien » ; seul le duc de Normandie a un fief plus conséquent. Cela lui procure des ressources financières provenant de l’héritage carolingien, c’est-à-dire le fixe, et des biens de la dynastie robertienne3. Philippe Auguste a accru, dès le début du règne, ses possessions, certes encore limitées, mais bien localisées comme Amiens, Montdidier et Roye. L’acquisition la plus notoire remonte à l’époque de Louis VII grâce à un héritage et comprend des zones circoncises à l’est et au nord-est du domaine capétien. Ces propriétés sécurisent le roi et lui permettent par conséquent de s’attaquer à des horizons plus à l’ouest, en vue de prendre particulièrement la Normandie, terre de l’Empire Plantagenêt. Il est aussi intéressant de noter que les redevances, les taxes et les droits concernent des sols extrêmement fertiles dans une région fortement peuplée, la plus dense du royaume. Cependant, ces plaines en majorité au cœur de l’actuel Bassin Parisien, n’ont guère de limites naturelles, ni de véritable unité politique. Elles couvrent ce que l’on appelle aujourd’hui la Picardie, territoire imprécis, mais qui, tôt ou tard, va tomber dans l’escarcelle capétienne : le Valois avec Crépy, le Vermandois avec des centres urbains tels que Saint-Quentin, Péronne, Ribemont et Montdidier, l’Amiénois avec Amiens, place stratégique et pour finir l’Artois, « véritable grenier à blé ». Arras était déjà réputée sous les premiers Capétiens dans le domaine commercial, mais également culturel, de même que des centres tels qu’Aire-sur-la-Lys, Saint-Omer et Bapaume, ce dernier bénéficiant d’un péage alors très lucratif, comme l’a montré Robert Fossier. Ces gains ont permis à la monarchie capétienne de se doter d’instruments d’influence, de développer ses réseaux, mais aussi de sécuriser le domaine royal, la partie la plus sûre du royaume, au moins jusqu’aux « frontières » du comté de Flandre au nord, pourtant dans la vassalité française, ainsi que le duché de Normandie dans la même situation. Il faut prendre en compte que ces deux principautés territoriales sont riches et beaucoup plus structurées que les autres petites « principautés territoriales » gravitant tout autour du centre névralgique du pouvoir capétien, comme le dit Jean Favier. Mais un événement en Orient, la victoire de Saladin à Hattin en 1187, suivie de la conquête de la Palestine et de la prise de la ville sainte de Jérusalem contraint les princes chrétiens d’Occident à s’unir bon gré mal gré pour la troisième croisade. Grâce ce retournement inattendu, conséquence heureuse, les terres angevines connaissent une accalmie ! Il est vrai qu’aucun souverain n’avait participé à la première croisade.


			Ce serait une erreur de réduire les premières années du règne à de faibles acquis territoriaux car le Capétien se sent investi d’une mission ; il est patient, tenace, déterminé, rappelons-nous, et pose les fondements de sa politique royale. En premier lieu, il veut se doter de fonctionnaires dévoués ; certes, au début, « moult témoignages » insistent sur la pratique de prendre conseil habito consilio auprès des grands du royaume, les évêques, archevêques, princes laïcs. C’est le cas de Rigord, panégyriste de Philippe Auguste, ou encore des chroniqueurs anglais Gervais de Canterbury, Benoit de Peterborough, Raoul de Diceto et du chroniqueur hennuyer Gislebert de Mons. Seul Rigord cerne très vite la détermination du roi quant à la spoliation des juifs contre la volonté de tous les princes. Pourtant, il faut bien admettre, du moins dans les premières années suivant le couronnement, que l’influence du comte de Flandre Philippe d’Alsace est prépondérante.


			Lors d’une entrevue en 1187 entre Philippe d’Alsace et le roi Richard, Gervais de Canterbury4 rapporte les propos de ce dernier :


			« Seigneur comte, il me semble… que tu agis très légèrement et sur de mauvais conseils en guerroyant contre ton seigneur, le roi de France, dont l’autorité t’a valu de multiples dons… Tu ne dois pas mépriser sa jeunesse. S’il est jeune par le nombre des années, il a l’esprit d’un homme âgé ; sage et énergique dans l’action, il garde à jamais la mémoire des torts mais n’oublie jamais les bonnes actions… »


			Mais le comte de Flandre ne tient pas compte de ce conseil avisé et l’avenir lui donnera tort.


			À partir de 1184, l’évolution a été nette, le roi utilise désormais la ruse, la diplomatie avec beaucoup d’habileté. Il a divisé Henri II et ses fils, puis a dressé les fils successivement les uns contre les autres ; de même, il a opposé les partis flamands puis champenois ce qui les a affaiblis et les a neutralisés dans le conflit avec les Angevins. Il divise pour mieux régner ! Dès lors, la politique philipéenne s’orientera vers trois axes : une politique matrimoniale, une utilisation du droit féodal et une voie diplomatique.


			
Un gouvernement central


			Ainsi, le jeune souverain s’attachera à gérer avec habileté son domaine royal qui, à l’origine, s’étendait grosso modo d’Orléans à Senlis de façon discontinue à l’époque d’Hugues Capet. L’autorité royale va s’accroître à un double niveau dans un premier temps grâce à une cour centrale, encore itinérante à cette époque, et à l’implantation d’agents locaux. Sur le premier point, les déplacements des courtisans permettent au suzerain d’avoir un contact plus visible et plus fréquent avec sa directe. Les chartes royales, encore limitées, ne mentionnent guère le personnel. Quant aux chroniqueurs, ils n’indiquent que les grands personnages les plus influents sur la trame politique. En réalité, c’est la survivance d’un double héritage : celui de son père Louis VII, car la plupart des barons, des grands du royaume ont participé à la deuxième croisade, initiée en 1145 par le pape Eugène III et relayée par Bernard de Clairvaux, grand abbé de l’ordre de Cîteaux.


			Parmi eux, on compte Philippe d’Alsace, alors très influent, Robert, le comte de Dreux, son oncle, Rotrou, comte du Perche, les trois frères champenois, Thibaut, comte de Blois, Étienne, comte de Sancerre et surtout Guillaume, archevêque de Reims considéré comme « l’œil vigilant des conseils du roi et son bras droit dans les affaires ». On murmure même à son propos qu’il se conduit comme un « second roi ». D’ailleurs, c’est lui qui va assurer la régence avec la reine-mère lors du départ de Philippe pour la troisième croisade. Étienne, abbé de Sainte-Geneviève de Paris sert plus discrètement le souverain à différentes occasions. Outre ces proches de la famille royale et ces princes influents, il faut ajouter les officiers : le sénéchal Thibaut, comte de Blois, responsable de la bouche, le bouteiller Gui de Senlis en charge de la boisson et appartenant à une famille qui a cette dignité depuis longtemps ; son fils même lui succède en 1186. Raoul, comte de Clermont-en-Beauvaisis, connétable, occupe une place importante puisqu’il est le premier des grands officiers de la couronne et chef suprême de l’armée royale ; Philippe Auguste le nommera à vie en abolissant la charge de sénéchal et ce personnage voit son prestige accru. Il y a également le grand chambrier, Mathieu, comte de Beaumont-sur-Oise et enfin le chancelier, Hugues de Puiset au comportement plus qu’obscur, et ce jusqu’à sa mort en 1185, si l’on en croit les propos de Léopold Delisle, historien et administrateur de la Bibliothèque nationale au XIXe siècle.


			Toutes ces fonctions sont donc issues de l’héritage carolingien, mais elles prennent une nouvelle orientation politique. Le manque de détails précis ne permet pas de connaître leurs attributions réelles sur le plan administratif. Tout au plus, les actes officiels nous apprennent que des serviteurs ont obtenu des fiefs en échange de services rendus pour leur rôle de témoins. La méfiance s’installe à la fin de la première décennie du règne, et parfois le poste demeure vacant à la mort du titulaire : c’est le cas, en 1185, à la mort de Hugues de Puiset. Sans titulaire, la chancellerie poursuit son rôle ce qui nous amène à penser que la maison royale fonctionne grâce aux personnages de second rang, essentiellement les clercs. Leurs activités, trop routinières, présentent peu d’intérêt pour les chroniqueurs. Une famille, les Clément, s’illustre particulièrement : ses membres sont issus du Gâtinais et ont servi les premiers Capétiens. De rang modeste à l’origine, ils sont d’abord employés comme chambriers au XIe siècle, puis se hissent à la cour royale dès le règne de Louis VII. Robert Clément est d’ailleurs devenu le tuteur du jeune prince Philippe. Son frère, Gilles Tornella, a été très influent, mais il faut retenir que cette famille a fourni de nombreux maréchaux tel Alberic, le fils de Robert Clément. Une belle réussite pour une famille de modeste lignée ! D’autres noms ressortent, tels Gaston de Poissy, Gérard de Fournival, eux aussi simples chevaliers accompagnant les barons et les prélats lors des ambassades ; les actes royaux mentionnent d’autres clercs, particulièrement frère Bernard, prieur de Grandmont qui aurait fortement influencé Philippe Auguste pour la spoliation de la communauté juive dès 1180. D’aucuns ont pu dire que les nouveaux serviteurs de l’État étaient « plus nobles par leur carrière que par leur naissance ». Ainsi, durant les premières années de son règne, Philippe Auguste, très adroitement, associe, dans une démarche empirique, les anciens serviteurs et les nouveaux venus. Quant aux émoluments propres aux charges, les comptabilités de 1202-1203 en donneront un aperçu.


			La cour itinérante permet aussi au roi de se déplacer dans son domaine, le plus souvent à Senlis, Compiègne, Sens et Lorris, de rendre la justice en appel au coup par coup, de surveiller davantage ses vassaux et ses sujets, de percevoir finalement certaines taxes occasionnelles. Ainsi, Philippe renforce son autorité en tant que suzerain sur « sa directe », sur l’ensemble du domaine royal. Restreint au début du règne, il a l’avantage d’être facilement gérable. Rappelons que le roi est déterminé, qu’il considère avoir un rôle à jouer, un rôle sacré et divin. Durant cette période, il n’y a ni régularité ni spécialisation. Il n’est pas encore question ni de cour fixe, ni de juges permanents ou professionnels, mais plutôt de scabini, héritage carolingien. À l’origine, c’étaient des notables désignés parmi le peuple chargés d’assister le comte carolingien à rendre les plaids. Ce dernier devait choisir des hommes probes et honnêtes. À partir du XIIe siècle, la fonction évolue puisqu’ils vont détenir le pouvoir scabinal à la tête des communautés urbaines ou rurales. La curia regis se compose au gré du vent de la famille du monarque, de barons et prélats, de chevaliers, de clercs ou d’agents locaux non nobles ! À cette époque, il n’existe guère d’archives classées et les rares chartes ne sont conservées que par des bénéficiaires, souvent des ecclésiastiques. Par exemple, en 1182, un dépôt de plainte par l’abbé de Corbie à l’encontre de la bourgeoisie de la ville amène Philippe à s’y rendre. La même situation se reproduit en 1209. Philippe Auguste résout le différend entre les bourgeois de Corbie et l’abbé. Il agit en médiateur et confirme la charte accordée après une interminable querelle entre l’abbé de Corbie et Anteaume de Wargnies, auparavant maire de Naours ; ce dernier renonce finalement à toutes ses possessions dans cette ville de la Somme et reçoit, en contrepartie, une rente définitive de trente livres sur le tonlieu très lucratif de Corbie, accompagnée de quinze muids de blé et d’avoine sur la grange de Septenville, moyennant l’hommage-lige5.


			La dispersion des sources complique sérieusement le travail de l’historien et, contrairement aux idées reçues, la documentation de la cour royale n’évolue guère sous Philippe Auguste, surtout durant ces dix premières années, avant le départ du roi en croisade, selon Robert-Henri Bautier. Quant à la justice, la plupart du temps, le roi avec sa cour rend sa sentence directement. Parfois cette tâche est déléguée à des officiers subalternes. D’autres fois, les plaideurs s’accordent pour choisir un ou plusieurs arbitres et il semblerait que cette méthode gagne en popularité, selon John Baldwin, puisque le roi garantit souvent la décision finale par une charte. Mais le plus fréquemment, un simple accord, concordia, suffit entre les parties qui s’opposent. La querelle de 1187 entre les marchands de Paris et Gathon de Poissy, connu aussi sous le nom de Gaston de Chaumont, à propos d’un droit de passage en est un parfait exemple. Cette procédure l’emporte très nettement dès les années 1180-1190 et se renforce par la suite, représentant 54 % et même plus de 70 % des actes royaux à la fin du règne !


			
Une gestion encore rudimentaire


			Si les finances deviennent essentielles pour mener la politique royale, force est de constater que le système fiscal hérité des premiers Capétiens est resté rudimentaire au début du règne de Philippe Auguste. Deux rubriques structurent les manuscrits comptables : les revenus ordinaires (réguliers ou occasionnels) et les revenus extraordinaires.


			Les premières ressources proviennent du domaine royal qui s’est enrichi de l’Amiénois et du Berry, comme nous l’avons vu, d’où l’intérêt d’accroître le domaine ou la « directe ». Ainsi, comme le mentionne Gérard Sivéry, il faut distinguer les revenus de la propriété royale : le cens, le champart, les tailles, plus des taxes sur la terre (le terragium), sur l’avouerie (l’advocatio) sans oublier les fameuses dîmes. L’avoué avait pour rôle de protéger et de représenter juridiquement et administrativement une institution ecclésiastique ; les clercs devaient gérer les affaires religieuses tandis que l’avoué réglait les affaires civiles, notamment en cas de guerre et de justice. S’ajoutent les revenus des zones cultivées auxquelles il faut adjoindre ceux des bois, des prairies, de la pêche, des moulins, des fours, des pressoirs, des marchés… Les comptes domaniaux de la couronne ressemblent étrangement à ceux du Gros Brief de Flandre de 1187 selon John Baldwin, d’inspiration carolingienne selon Jean Heuclin. Le Gros Brief contenait la récapitulation des brefs, c’est-à-dire des comptes présentés par chaque receveur de la renenghe, administration chargée du domaine ancien des comtes de Flandre, dont l’importance était encore grande au XIIIe siècle, en tenant compte des attributions financières des baillis.


			Mais ce qui rapporte le plus, ce sont les droits de péage, les taxes sur le monnayage et surtout les taxes dues par les juifs ! Les sommes sont mentionnées soit en livres, sous, deniers tournois ou parisis, soit en nature (céréales, volailles, œufs…) ce qui souligne l’importance encore considérable de l’activité agricole alors en plein essor ; cela permet d’alimenter le marché hebdomadaire et de fixer un prix public pour les denrées. Enfin, les fonds parviennent au roi soit dans le Trésor à Paris confié à l’ordre du Temple, organisation composée de chevaliers à caractère religieux et militaire reconnue par le pape Innocent II en 1139 afin de couvrir les frais de la croisade, soit au roi lors des déplacements dans son domaine.


			L’affermage des impôts, même si la collecte paraît peu efficace, permet au roi de percevoir des revenus fixes ; les communes urbaines en ont compris très vite l’intérêt et ont été suivies par les prévôtés et les châtellenies. Enfin, cette rubrique comptable comprend aussi le droit de gîte ou d’hospitalité (procuratio). Ce droit était en usage sous le règne des premiers Capétiens mais il évolue avec Philippe Auguste qui donne la possibilité de racheter cette obligation, comme le feront quelques villes du domaine royal. Seuls quelques établissements religieux y sont contraints tandis que les grands barons en sont exempts. Loger et nourrir toute la suite royale représentait pour l’hôte une charge onéreuse mais améliorait occasionnellement la manne financière ordinaire du roi, d’où l’expression « vivre du sien ». Vers 1180, 65 abbayes et 25 évêchés sont soumis au droit de régale à la mort de leur titulaire ; ils revenaient au roi en cas de vacance épiscopale à la tête d’un diocèse. Le roi profite de cette régale lors des vacances des prébendes (bénéfices ecclésiastiques). Ainsi, même si la papauté tente d’en limiter la durée, l’élection d’un nouveau prélat en étant tardive accroît les ressources temporelles du roi au détriment de la communauté religieuse et, chose surprenante, frère Bernard de Vincennes en aurait été le principal conseiller. Selon John Baldwin, il semblerait que la royauté n’ait guère abusé de ce droit, car la vacance n’a jamais excédé un an, exceptionnellement un peu plus de douze mois pour l’abbaye d’Auxerre entre le 22 février 1182 et le 13 mars 1183. Pourtant et malgré les injonctions du souverain, bien des spoliations se perpétuent après 1180 de la part des agents royaux, plus précisément de certains prévôts, qui exerçaient aussi la charge d’avoué, au niveau de la dépouille, pillage du mobilier et du bétail des prélats… Philippe Auguste peut aussi exiger de ses vassaux des reliefs et des aides ainsi qu’un service et un soutien militaire en argent. Cela donne l’occasion au souverain de recruter des mercenaires professionnels plutôt que des féodaux avec leurs paysans peu efficaces. Malgré le peu de précisions, on peut penser que le roi en a fait usage dans sa lutte contre les Plantagenêts, plus particulièrement. Néanmoins l’appui des féodaux a ses limites, d’une durée de quarante jours, et leur formation est moins efficace que celle des mercenaires davantage aguerris sur le terrain, même s’ils sont surtout motivés par les soldes et donc pas systématiquement fiables. En ce sens, Philippe Auguste inaugure un art militaire évolutif.


			À propos des revenus occasionnels, le changement notoire à relever concerne la relation entre le pouvoir et les juifs. À l’époque, les mentalités évoluent et la perception de la communauté juive par les chrétiens occidentaux se dégrade ; ces derniers leur reprochent la trahison en Terre Sainte comme peuple déicide puisqu’ils ont mis le Christ entre les mains de Ponce Pilate ; d’autre part, les juifs refusent de se convertir et participent au commerce des esclaves slaves, grecs et chrétiens en faveur du monde arabo-musulman. Cette animosité se renforce dans la mesure où les croisés connaissent à ce moment des difficultés en Terre Sainte. C’est peut-être dans ce domaine que la rupture entre Louis VII et Philippe Auguste a été la plus nette, du moins durant cette première décennie.


			Juste avant le décès de son père, Philippe Auguste a adopté trois mesures qui prennent effet entre 1180 et 1182 et qui attestent d’une propagande antisémite notoire dont le chroniqueur royal Rigord se fait le chantre ! Et tout se fait, une fois de plus, sous l’influence du conseiller ecclésiastique Bernard de Vincennes : les juifs sont arrêtés le jour du sabbat à l’intérieur des synagogues, on les dessaisit de leur argent, de leur or et de leurs riches étoffes et, enfin, on les expulse hors du domaine royal. En revanche, toutes les dettes des chrétiens sont annulées et le roi garde un cinquième de la valeur du patrimoine confisqué. Leurs biens meubles et fonciers sont saisis, une partie profite à la couronne et une autre revient aux églises et certains sont loués à de riches orfèvres et drapiers… en particulier. Cela représente un bénéfice considérable dans un contexte où la préparation de la troisième croisade pose un nouveau problème financier à la monarchie capétienne. En revanche, Richard Cœur de Lion finance sa croisade grâce au prélèvement de la dîme saladine perçue sur les biens meubles et les revenus. Cet impôt, transformé en taxe permanente, sera d’un grand secours pour la couronne anglaise. Le roi des Francs, face à la résistance du clergé, hésite, puis renonce à faire de même, ce qui portera préjudice aux finances capétiennes, selon Gérard Sivéry. Il faudra attendre le règne de Philippe IV le Bel pour que le pouvoir capétien puisse recourir aux fameuses décimes, taxes perçues par le roi sur les revenus du clergé, à ne pas confondre avec les dîmes.
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